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ET BUDGÉTAIRES
Compte rendu de la réunion tenue le 18 octobre 2006

Le Président de la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP)  a ouvert la troisième réunion de cette Commission et a soumis pour examen son ordre du jour (CP/CAAP-2855/06). Il a souligné qu’au titre du point «Autres questions», le Secrétariat présentera pour examen un projet de résolution traitant de la modification de l’article 23 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général.  L’ordre du jour a été approuvé sans commentaire.
1. Présentation du rapport suivant par le Secrétariat général: «Points saillants du Rapport sur les CPR couvrant la période de janvier à juin 2006» 
Le Sous-secrétaire aux questions administratives et financières, l’Ambassadeur Frank Almaguer, a présenté le rapport complémentaire «Points saillants du rapport sur les CPR couvrant la période de janvier à juin 2006» (CP/CAAP/Rep.2/06 add. 1) en expliquant que ce document offre des renseignements additionnels à ceux qui ont été fournis dans le «Rapport du Secrétariat général sur tous les contrats à la tâche (CPR) quelle que soit leur source, pour la période allant du 1er janvier au 30 juin 2006» (CP/CAAP/Rep.2/06).
Les Délégations de l’Argentine, du Brésil, du Canada, de Saint-Kitts-et-Nevis, de la Trinité-et-Tobago, et des États-Unis ont posé au sujet du rapport des questions auxquelles le Sous-secrétaire a répondu. Les questions et observations ont couvert les aspects suivants du rapport: Corrélation entre les pourcentages de CPR pour personnes juridiques et de CPR pour personnes naturelles; relation entre les CPR et les modifications proposées à l’article 23 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général; réglementation des CPR en général, y compris les critères observés pour cette réglementation, et l’incidence de cette réglementation sur le Fonds ordinaire; bureaux ou départements auxquels sont attribués les CPR; source actuelle de financement des CPR (Fonds ordinaire ou fonds spécifiques); mandat de l’Assemblée générale relatif à l’audit des postes, et disposition de la Charte de l’OEA relative au respect de la représentation géographique dans le recrutement du personnel. 
La Commission a pris note du Rapport, des commentaires des délégations, et des informations additionnelles fournies par le Sous-secrétaire aux questions administratives et financières en réponse aux questions des délégués présents. Le Président a annoncé que les informations fournies et les commentaires des délégations seront pris en compte au cours des débats qui se dérouleront lors de l’élaboration du Programme-budget.
2. Présentation et examen du rapport suivant: «Rapport sur l’état de l’exécution budgétaire et les virements entre les chapitres du Programme-budget du Fonds ordinaire pour 2006 et sur l’état de l’exécution budgétaire des fonds spécifiques (1er janvier – 30 juin 2006)» (CP/doc.4152/06)
Le Président a informé que le rapport intitulé: «Rapport sur l’état de l’exécution budgétaire et les virements entre les chapitres du Programme-budget du Fonds ordinaire pour 2006 et sur l’état de l’exécution budgétaire des fonds spécifiques (1er janvier – 30 juin 2006)» avait été renvoyé, le 11 octobre 2006 par le Conseil permanent à la Commission pour examen et recommandations éventuelles. Il a été noté que le Conseil avait également décidé à cette occasion qu’à l’avenir tous les rapports traitant de questions administratives, budgétaires et financières seraient envoyés directement à la Commission, et qu’il avait demandé qu’un exemplaire de chaque rapport soit fourni à lui et au Président.
Le Sous-secrétaire aux questions administratives et financières a fait un exposé détaillé en présentant ce rapport, et a souligné la différence entre la situation prévalant cette année et celle de la même période l’année dernière; que l’augmentation de l’encours du budget depuis janvier 2006 a créé une différence marquée entre le budget 2006 et celui de 2005; que les états financier de l’Agence interaméricaine pour le développement (AICD) ne sont pas établis par le Sous-secrétariat aux questions administratives et financières; que des dispositions provisionnelles doivent être prises pour financer les paiements dus aux retraités qui avaient bénéficié d’un congé spécial en vertu du Jugement prononcé en 1994 par le Tribunal administratif, et que les recouvrements de quotes-parts ne sont pas tous rentrés, et que l’état des recouvrements n’a pas changé depuis juin 2006. Le Sous-secrétaire a également expliqué les sources des conclusions du rapport.
Les Délégations du Brésil, du Canada, du Chili et des États-Unis ont formulé des commentaires et posé des questions sur les aspects suivants du Rapport: Les recettes des fonds spécifiques et l’exécution de ces fonds; les recouvrements de quotes-parts et l’état des liquidités; l’autorisation du Conseil permanent pour les virements supérieurs à 5% entre des chapitres du budget; les frais d’exécution du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI); les engagements de dépenses pour les bourses passées et nouvelles, et la nécessité d’une réforme statutaire pour refléter le repositionnement de l’Unité des bourses dans le Bureau du Secrétaire général.
Le Sous-secrétaire a répondu aux questions des délégations et a offert de fournir par écrit les informations additionnelles requises.
La Commission a pris note du rapport et des commentaires formulés par les délégations, et a décidé de poursuivre l’examen de ce point de l’ordre du jour.
3. Autres questions
a. Adieux à la Représentante suppléante des États-Unis
La Représentante suppléante des États-Unis, Mme Terry Tracy, a fait ses adieux à la Commission et a informé qu’elle assumera d’autres fonctions au Département d’État.
b. Présentation et examen du projet de résolution «Modification de l’article 23 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général»
Le Directeur du Département des questions juridiques, M. Louis Ferrand, a présenté le projet de résolution «Modification de l’article 23 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général» (CP/CAAP-2856/06), et a expliqué qu’il a été proposé que par ce document, le Conseil permanent adopterait, ad référendum de l’Assemblée générale, la modification de l’article 23 approuvée par la CAAP le 28 septembre.
La Commission a approuvé le projet de résolution avec une modification proposée par la Délégation de la Trinité-et-Tobago.
c. Ajustement au titre de la cherté de vie à l’intention des membres du personnel du Secrétariat général 
Le Président a informé que l’ajustement des salaires des membres du personnel du Secrétariat général au titre de la cherté de vie (COLA) serait mis en débat au cours de la prochaine réunion de la Commission sur la demande du Secrétariat général. Le Président a souligné qu’à son avis cette question revêt suffisamment d’importance pour justifier son examen et sa résolution par la Commission conformément à des critères qui seront établis par la CAAP.
La Délégation du Canada a demandé que les documents existant sur cette question soient portés à l’attention des délégués pour que ces derniers les consultent et les étudient préalablement à la réunion de la CAAP.


Le Sous-secrétaire aux questions administratives et financières a informé que le document d’information a été publié sous la cote CP/CAAP-2848/06 corr. 1 (août 2006) et que de plus anciens documents remontant à 1990 pouvaient également être consultés. Il a aussi fait savoir que le Sous-secrétariat à sa charge ferait une présentation sur Power Point à ce sujet pendant sa prochaine réunion. 

d. Document d’information établi par le Secrétariat général 
Des exemplaires du document d’information établi par le Secrétariat général «Rapport sur les versements de quotes-parts conformément à la résolution AG/RES. 1757 (XXX-O/00) modifiée par la résolution AG/RES. 2157 (XXXV-O/05)» (CP/CAAP/INF.6/06) ont été distribués pendant la réunion.
e. Adieux et bienvenue à des membres du personnel

La Commission a fait ses adieux au Directeur du Département des services budgétaires et financiers, M. Alfonso Munevar, et a souhaité la bienvenue à son remplaçant, l’Ambassadeur Adam Blackwell.
La réunion a été levée à 12 h 27. 
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